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CONFERENCE 

ENTRE 

UN   MINISTRE  D'ÉTAT 

ET 

UN   CONSEILLER 

AU  PARLEMENT. 


Le  Min.  Je  vous  fais  infiniment  de  gré ,  Mont- 
fieur,  de  vous  être  rendu  chex  moi  pour  conférer 
un  moment  fur  la  ficuation  aduelle  des  aifaires , 
d'autant  plus  que  je  fais  votre  averfîon  naturelle 
de  négocier  avec  les  Miniftres,  quand  il  y  a  des 
Edits  au  Parlement.  Je  me  fouviens  même  d'avoir 
entendu  dire  au  premier  Préfîdent  Mole  ,  que  la 
décadence  du  Parlement  avoit  commencé  le  jour 
où  il  s'étoit  prêté  k  négocier  avec  la  Cour. 

Le  Cons.  Vous  avez  bien  raifon,  Monfîeur; 
f  ai  ea  GÛ4t  l'antipathie  la  plus  forte  pour  voie 
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îes  gens  de  votre  état,  fnr-tout  quand  les 
Editsfont  au  Parlement;  cependant,  comme  le 
Miniftere  n'a  jamais  été  fi  complettementcom- 
pofé  de  gens  honnêtes  &  bitn  intentionnés,  je 
n'ai  point  éprouvé  de  répugnance  au  rendez- 
vous  que  vous  m'avez  demandé  ^  &  je  viens  fa- 
voir  ce  que  vous  defirez  de  moi. 

Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellemenÊ 
3e  votre  arrêté  de  lundi  dernier.  Je  ne  fais  quelle 
idée  vous  avez  eu  de  rejetter  toute  efpece  d'im- 
pôt avant  la  convocation  des  Etats-Généraux; 
c'eft  en  vérité  fonner  le  tocfîn  ,  pour  perdre  en 
même  temps  le  plus  beau  de  vos  droits. 

Le  Cons.  Le  Parlement^  Monfiear,  n'a  eu 
éertaineraent  pas  l'idée  de  Tonner  le  tocfin,  &, 
quanta  ce  que  vous  appeliez  le  plus  beau  de  fes 
droits  qu'il  abandonne,  dites  que  le  plus  grand 
malheur  qui  foit  jamais  arrivé  à  la  Nation  &  an 
Parlement,  c'eil  quand  par  une  efpece  de  glo- 
riole il  a  voulu  fe  fubilituer  aux  repréfentans  de 
la  Nation  pour  accorderi'Impôt  au  Roi. Permet- 
tez-moi ,  à  ce  fujet ,  de  vous  faire  deux  ou  trois 
queftions  &  répondez-moi  avec cettefranchife& 
cette  loyauté  qui  eft  l'appanage  de  tout  bon  Fran- 
çois :  fommes  nous  ferfs ,  ou  une  Nation  libre'? 

L£  MiN.  Nous  fommes  certainement ,  Mon- 
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lîetjr,  une  Nation  libres  &  s'il  exîftoît  un  homme 
afle/  ignorant  ou  d'aflez  maiivaife  foi  pour  dire 
le  contraire ,  on  n'auroit  befoin  que  de  le  rap* 
pellef  à  la  dénomination  de  Francis. 

Le  Cons.  Eh  bien,  Monfieur*  fi  nous  Ibmmes 
Francs  ,  fi  notre  Nation  eîl  une  Nation  libre,  le 
Souverain  de  cette  Nation  peut-il  l'impofer  à 
volonté  comme  des  ferfs?  Répondez-moi. 

Le  Min.  Monfieur^  la  ConftitntionFrançoife 
a  fouvent  varié  fur  cet  article  ;  Philippe-le-Bela 
fait  percevoir  le  50^.  denier  fans  i'Aflerablée  des 
£tats. 

Le  CoNs.  Savez  -  vous  ce  qui  eU  arrivé  d@ 
cet  abus  de  puiflance? 

Le  Min.  Ma  foi^  je  l'ai  oublié. 

Le  Cons.  Eh  bien,  je  vais  vous  ïe  rap-» 
peller.  Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du 
Royaume ,  telles  que  Paris  >  Rouen  ,  Orléans  & 
&  Rheims ,  prononcèrent  entre  eux  un  Arrêc 
de  mort  contre  les  prépofés  à  la  levée  de  l'Im- 
pôt, &  le  mirent  en  exécution  ^  les  mafla- 
crant.  Je  puis  vous  en  donner  la  preuve  fut 
le  champ;  car  j'ai  apporté  Savaron,  dont  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  lire  quelques  pa* 
ges.  Vous  favez  que  ce  livre  eft  imprimé  fbuS 
le  règne  de  Louis  XIII,  avec  privilège  5  ainfî 
9Q  ne  peut  le  récufer, 
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Vous  y  verrez  que,  depuis  Torigme  de  îa 

Monarchie  jufqu'à  l'époque  où  l'Auteur  s'arrê- 
te, l'année  i5i5  >  les  Etats  -  Généraux  ont 
été  en  pofleffion  de  concourir  aux  loix  géné- 
rales que  les  Rois  ne  publioient  que  dans  leuc 
lAflemblée ,  de  décider  du  droit  de  fucceflion 
à  la  Couronne,  &  de  confentir  à  l'impôt  qui 
leur  étoit  toujours  demandé  d'après  l'expofî- 
tion  préalable  des  befoins  de  l'Etat  ;  commo 
au  (Il  exiger  un  coitipte  fidèle  de  l'emploi  des  de^ 
niers  perçus  ,  ou  la  punition  de  ceux  qui  les 
âvoient  détournés  a  d'autres  ufages. 

Etats  de  SalifTon  ,  en  422 ,  fous  le  règne  d© 
Ph^ramond,  pour  dreflcr  la  Loi  Salique. 

Etats  d'Attigny,  fous  Childebert,  en  5*34, 
pour  donner  des  Loix  &  des  Ordonnances. 

Etats  de  Troye,  fous  Clotairell,  en  ^29. 
Ils  reconnoiiîfnt  n'avoir  d'autre  fupérieur  que 
Dieu  &  lei'i^oi. 

Etats  tenus  à  Aîx,  par  Charlemagne,  eïs 
777.  Il  efl  y  ordonné  par  le  Roi  &  fes  Barons 
que  le  peuple  (  c'cft-à-dire ,  le  tiers-état)  fera 
interrogé  fur  les  nouveaux  capitulaîres,  &qu« 
lien  de  ce  qui  eft  ajouté,  n'aura  force  de  loi ^ 
s'il  n'eâ  confenti  par  tous ,  &  ï\  tous  n'on& 
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donné  par  fignature  la  preuve  de  leur  confen- 
tement  au  bas  de  l'Ordonnance. 

J*en  omets  ici  plufieurs ,  où  on  retrouve 
les  mêmes  chofes. 

£tacs  tenus  à  Paris  dans  la  grande  falle  du 
Palais,  fous  Philippe-Ie-Bel,  en  i^z^>  Nous 
en  avons  parlé  plus  haut. 

Même  année  ou  la  fuivante ,  fameufe  Charte 
de  Louis  -  Hutin ,  publiée  dans  une  nouvelle 
Aflembléc  d'Etats  »  dont  vous  lirez  le  contenu 
dans  l'extrait  de  l'AfTemblée  de  1338. 

En  1337  9  arrêt  des  Etats-Généraux  ,  par  le- 
quel la  couronne  de  France  eft  adjugée  à  Phi- 
lippe de  Valois ,  en  vertu  de  la  loi  Salique. 

En  1538  on  39,  en  fuivant  le  privilège  dç 
Louis  Hutin ,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  fui: 
conclu  par  les  Gens  des  Etats  de  France  ,  pré- 
fent  ledit  Roi  Philippe  de  Valois ,  qui  s'y  accor- 
da ^  que  l'on  ne  pourroit  impofer  ,  ni  lever  taille 
en  France  fur  le  peuple  ,  fî  urgente  néceffité ,  ou 
évidente  utilité  ne  le  requéroit ,  &  de  l'odroi  des 
Gens  des  Etats. 

En  135 <^  ,  le  Roi  Jean  jura  de  ne  faire  em- 
ployer à  autre  ufage  fes  deniers ,  que  pour  le 
fait  de  la  guerre  ;  comme  aufli  les  Députés-Géné- 
raux jugèrent  fur  les  faints  Evangiles  qu'ils  n«^ 
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!es  convertiront  ailleurs ,  nonobflant  quelques 
mandemens  qu'ils  euflent  du  Roi  :  &  s'il  adve- 
noit,  que  fous  ombre  de  quelque  impétration^ 
Jes  Officiers  du  Roi  les  vouluflent  contraindre 
d'intervertir  en  autres  ufages  ces  deniers  j  per- 
mis aux  Députés-Généraux  de  s*y  oppofer  par 
voie  de  fait ,  voie  d'implorer  tout  confort  &  aide 
des  bonnes  villes  circonvoifines  à  cet  effet.  Le 
ferment  du  Roi  étoit  fait  en  préfence  de  la  Na- 
tion ou  de  ces  Députés ,  aflemblés  légitimement 
h.  Paris  au  Palais  ;  &  il  avoit  été  décidé  par  îef- 
dits  Etats ,  qu'au  cas  de  conteflations  au  fujet 
de  l'impôt ,  on  s'àdrefleroit  aux  Commiflaires 
particuliers  j  élus  neuf  en  chaque  Province , 
trois  de  chaque  Ordre,  pour  le  jugement  d@ 
ces  procès ,  &  deux  par  appel  aux  Députés- 
Généraux  des  Aides ,  qui  jugeroient  en  dernîec 
reffort ,  lefquels ,  au  fait  de  leur  charge  &  ad-« 
miniftration  ,  ne  pourroient  rien  ,  s'ils  n'étoient 
tous  d'accord  enfembîe.  Et  néanmoins  au  cas 
de  difcord ,  la  Cour  de  Parlement  pourroit  les 
accorder. 

En  1357,  fous  le  même  règne,  pendant  la 
prifon  du  Roi ,  les  ordonnés  pour  les  trois  Etats> 
tant  du  Grand-Confeil  des  Généraux  fur  le  fait 
du  SubUde  9  comme  les  réformateurs ,  commen* 
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cent  à  décliner ,  &  leur  puiflance  k  appetîfer. 
Car  la  finance  ne  ftit  pas  fi  grande  qu'ils  avoient 
promis  ,  de  plus  de  dix  parts ,  &  les  biffèrent 
les  Nobles,  &  ne  voulurent  pas  payer,  ni  les 
Gens  des  Eglifes  ;  ni  aulïi  les  Gens  des  bonnes 
villes  5  qui  connurent  &  apperçuren:  l'iniquité 
des  Gouverneurs  principaux  des  finances. 

En  1369,  fous  le  règne  du  Roi  Charles  V, 
les  Etats 'Généraux.,  aflemblés  à  Paris,  confen- 
tent  à  l'impofiîion  d'un  fol  pour  livre  fur  le  fel  , 
de  quatre  livres  fur  chaque  feu  dans  les  villes  , 
&  de  trente  fols  dans  la  campagne ,  &  de  quel- 
ques autres  droits  d'enttées  fur  marchandifes  ou 
objets  de  confommation.  Ils  y  confentirent 
gaiement ,  dit  Mezerai ,  parce  qu'ils  favoient 
bien  que  ces  levées  feraient  ménagées  &  celfe'», 
loient  avec  la  guerre. 

Charles  VII  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait 
mis  des  impôts  fans  le  confentement  de  fes  peu- 
ples ;  mais  dans  quelles  circonftances  ?  Lorfqus 
la  moitié  de  la  France  étoit'au  pouvoir  des  An- 
glois ,  &  que  l'Aflemblée  des  Etats  étoit  impoC- 
lîble.  Encore,  dit  Philippe  de  Comines  ^  de- 
manda-t-il  l'avis  de  plufieurs  fages  &  bons  Che- 
valiers. Ces  impôts  toutefois  ne  confiftoient  que 
dans  l'augmentation  des  tailles ,"  &  naturelle* 
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ment  cet  objet  exîgeoit  moins  la  convocation  des 

Etats ,  parce  que  ce  droit  devoit  croître  en  pro- 
greflions  du  revenu  des  terres  &  de  l'argent  au 
marc  la  livre. 

Etats  tenus  à  Tours  en  1485 ,  fous  le  règne  de 
Charles  VII.  Il  y  eft  ordonné  que  toutes  tailles 
&  autres  équipolens  de  taille  extraordinaire ,  & 
qui  par  ci- devant  ont  eu  cours ,  foient  tollues 
&  abolies ,  &  que  déformais ,  en  fuivant  la  natu- 
relle franchife  de  France ,  &  la  dodrine  de  S. 
Louis ,  qui  commanda  à  fon  fils  de  ne  prendre 
ïîi  lever  taille  fur  fon  peuple  ,  fans  grand  befoiti 
&  néceffité  ,  ne  foient  impofées  ni  exigées  lef- 
dites  tailles  ni  aides  &  équipolens  à  la  taille  9 
fans  premièrement  affembler  lefdits  trois  Etats , 
&  déclarer  les  caufes  &  néceffités  du  Royaume 
pour  ce  faire  9  &  que  les  gens  defdits  Etats  la 
confentent ,  en  gardant  les  privilèges  de  chacun 
pays. 

Nouvelle  preuve  de  l'autorité  des  Etats  dans 
î'Aflèmblée  de  Cognac  en  1526  ,  où  ils  décla- 
rèrent nul  le  traité  de  Madrid  »  fait  par  Fran- 
çois I ,  pendant  fa  prifon,  comme  oatre-paf- 
fant  le  pouvoir  que  les  Rois  ont  fur  les  provin- 
ces de  leur  Royaume ,  dont  il  leur  eft  loiilble 
de  dîfpofer. 
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En  15^8.  Demande  du  Roi  Hehrî  II  aux* 

Etats  -  affemblés  à  Paris ,    de  croître  fes  fi- 
nances. 

Etats  de  France  j  fous  Charles  IX,  tenus  à 
Orléans  &  continués  à  Pontoife  ,  pour  pren- 
dre garde  aux  dettes  du  Roi ,  &  que  les  Ect 
cléfîafliques  foula^eaflenc  le  Roi  d'une  charge 
fi  exceffive. 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu'un  mot,  &  comme 
en  paflant,  pour  en  venir  aux  Etats  de  Blois, 
fous  Henri  III,  en  i$75,  defquels  il  eft  im- 
portant de  vous  donner  un  plus  grand  détail. 

Lifez  enfuîte ,  mon  ami ,  dans  les  Mémoi- 
res du  Duc  de  Nevers  les  diiFérens  avis  donnés 
à  Henri  III  par  fes  Confeillers  d'Etat  qui  étoient 
furement  plus  au  fait  des  droits  du  Roi  &  de 
ceux  de  la  Nation ,  que  ne  le  font  nos  plus  habi- 
les Minifires  ;  entr'autres ,  l'avis  de  M.  de  Mor- 
villiers,  p.  264. 

Celui  de  M.  l'Evêque  de  Limoges,  p.  27^^ 

Celui  de  M.  de  Bellievre ,  p.  287. 

Le  Roi  les  confultoit  fur  les  reflburces  qu'il 
devoit  employer  pour  la  nouvelle  guerre  qu'il 
projettoit  contre  les  fujets  de  la  religion  préten- 
due réformée. 

Il  femble,  dit  M.  de  Morvilliers,  qui  Votre 
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Majeftc  doit  induire  PAiTemblée  des  Etats  S. 
confentir  à  quelques  contributions  générales 
par  tout  votre  Royaume  pour  vous  fecourir  en 
une  fi  urgente  néccffité.  Car  fi  tous  vos  bons 
fujets ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  y  ne  fe 
difpofent  pas  volontairement  à  vous  fecouric 
chacun  félon  fes  facultés,  je  ne  puis  imaginer 
aucun  autre  moyen.  Mais  il  faut  que  lefdits 
Députés  qui  voyent  maintenant  à  l'œil  l'état  de 
vos  affaires,  l'approuvent  &  y  confentent;  car 
nul  n'y  pourra  contredire  ;  &  d'ailleurs  s'il 
falloit  contre  quelques-uns  mal  affedionnés , 
ufer  de  contrainte,  cette  adion  feroit  juftifiée 
par  i'approbatior^  des  Etats.  Autrement  il  feroit 
à  craindre  que  les  contraintes,  qui  ont  tou- 
jours été  fort  odieufes ,  n'apportafTent  trop  de 
mécontentement  &  fort  peu  de  fruit. 

Ce  point-ci ,  dit  M.  de  Limoges  ,  c'eft  l'ar-- 
gent  dont  il  parle)  eft  le  nerfdelaguerre.il 
eft  auffi  plus  preflTé  à  débattre  entre  les  Députés 
des  Etats,  que  les  autres  articles,  qui  >  étant 
de  moindre  importance ,  dépendent  auffi  davan- 
tage de  votre  volonté  &  de  votre  ordonnance.; 
Il  n'en  efl  pas  de  même  de  celui-ci ,  Sire  ;  mais 
il  dépend  des  facultés,  des  biens  &  des  Ubé° 
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ralités  d*autruî ,  &  plus  Votre  Majefté  aura  né-? 
ceilité  de  finances ,  d'amant  plus  elle  aura  befoia 
de  l'afllftance  des  Etats,  defquelsfeuls  dépend 
ce  remède. 

Nous  ncfavons  que  trop,  dît  M.  deBellîe- 
vre,  les  moyens  d'élever  fur  vos  peuples  ;  mais 
il  eft  queftion  d'avifer  à  ce  qui  fe  pourra ,  &  k 
ce  que  volontairement  on  peut  faire  ;  les  moyens 
ne  peuvent  bonnement  venir  que  de  leur  franche 
volonté.  C'eft  pourquoi  il  femble  néceflaire , 
avant  que  cette  notable  Compagnie  fe  defparte , 
que  tous  enfemble  difent  à  Votre  Majefté, 
combien  ils  prétendent  que  leurs  provinces  lui 
donneront  de  fecours  en  un  lî  grand  befoin. 

Vous  trouverez  encore  un  paffage  qui  vous 
fera  plaifir  dans  ces  mêmes  Mémoires,  p.  351. 
11  s'agit  de  l'article  79  de  la  négociation  au 
fujet  de  l'Edit  de  pacification.  Les  Députés  de 
ceux  de  la  religion  avoient  demandé  une  nou- 
velle convocation  des  Etats.  Le  fieur  Bellievre 
dit  de  bouche,  que  le  Roi  feroit  ce  qu'il  verroit 
bon  être.  Le  fieur  Darennes  répondit  ce  que 
tout  boncit  oyen  diroit  aujourd'hui  avec  plus  de 
raifon  encore  ,  que  la  néceifité  des  affaires  de 
France  ne  fut  depuis  long-temps  fi  grande,  que 
ç'étoit  le  vrai  &le  feul  tpoyen  pou^ry  pourvoir, 
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que  leRoî,  pour  en  fort!r,ne  fauroît  prendra  che- 
min plus  propre  au  bien  de  fon  fervice  ,  ni  plus 
agréable  à  tous  ceux  de  fon  Royaume.  Car,  par 

ladite  convocation ,  fes  fujets  mêmes  aviferoient 

I 

aux  moyens  plus  commodes  &  aifés  pour  eux  pou^ 
fortir  d'affaire ,  remettre  ce  Royaume  en  fa  pre- 
mière dignité  &  fplendeur,acquitter  les  dettes  de 
SaMajefté,&  racheter  foti  domaine,que  les  Etats 
font  toujours  utiles ,  &  formidables  feulement 
à  ceux  qui,  abufant  du  nom  des  Rois,  ont  été 
plus  ctirieux  d'employer  leurs  bourfes,  que  de 
rendre  fidèlement  le  fervice  par  eux  dû  à  Leurs 
Majedés. 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails  que 
je  pourrois  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois  en 
II 588  j  de  preuves  inconteftables  de  cette  même 
dodrine  que  les  Confeillers  des  Rois  &  leurs 
Miniftres  n'avoient  pas  ofé  mécounoître. 

Cinq  ans  après ,  Henri  le  Grand  faifoit  dé- 
cider par  la  Nation  ,  que  les  Papes  n'avoient 
aucun  pouvoir  fur  le  temporel  du  Royaume. 

Permettez  -  moi  encore  quelques  lignes  de 
Philippe  de  ComîneSjMinifti'e  de  Louis  XI,  le 
Prince  le  plus  abfolu  qui  aitexifté.  In-fol.  p.  189. 

«  Doncques  pour  continuer  mon  propos ,  y 
»  a-  t  -il  Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre  ,  qui  ait 
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»  pouvoir  outre  fon   domaine  ,  de  mettre  un 
»  denier  fur  fes  fujets ,  fans  oôroi  &  confen- 
»  tement  de  ceux  qui  le  doivent  payer,  linon  pae 
»  tyrannie  ou  violence  ?  On  pourroit  répondre 
»  qu'il  y  a  des  falfons  qu'il  ne  faut  pas  attendre 
»  l'aflemblée ,  &  que  la  chofe  feroit  trop  longue 
»  à  commencer  la  guerre  &  à  l'entreprendre, 
»  Ne  fe  faut  point  tant  hafter ,  &  l'on  a  affex 
»  de  temps  ;  &  fi  vous  dy   que  les   Rois   en 
»  font  plus  forts  ,  quand  ils  l'entreprennent  dii 
»  confentement  de  leurs  fujets^  &  en  font  plus 
»  craints  de  leurs  ennemis.  Et  quand  fe  vient  à 
»  fe  défendre  ,  on  voit  venir  cette  nuée  de  loin , 
»  &  fpécialement  quand  c'eft  d'étrangers,  &  cela 
»  ne  doivent  les  bons  fujets  rien  plaindre  ,  ne 
»  refufer....  Mais  fi  notre  Roi ,  ou  ceux  qui  le 
»  veulent  louer  &  aggrandir ,  difoient  :  J'ai  fub- 
»  jedls  fi  bons  &  fi  loyaux ,  qu'ils  ne  me  refu- 
»  fent   chofe  que  je  leur  fâche  demander  ,  & 
»  fuis  craint,  obéi  &  fervi  de  mes  fabjeâs, 
»  que  nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la  terre  ,  6ç 
»  qui  plus  patiemment  endurent  tous  maux  & 
y>  toutes  rudefles ,  &  k  qui  moins  il  fouvient  de 
»  leurs  dommages  paflés  j  il  me  femble  que  cela 
»  lui  feroit  plus  grand  los  (  &  en  dy  la  vérité) 
»  que  non  pas  dire  :  Je  prends  ce  que  je  veux^' 
s>  Cz  si  privilège ,  il  me  le  faut  bien  garder  »«, 
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Qu'avez-vôus  a  répondre  à  cela  s  MônSeor  I 
Le  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits ,  Mon- 
fieur  ;  mais  vous  devez  convenir  que  poftérieu-*. 
rement  les  Rois  ont  fait  des  emprunts,  levé 
des  deniers  ,  établi  des  impôts  indirects;  par 
exemple  ,  la  vente  exclufîve  du  tabac ,  les  ports 
de  lettres ,  les  droits  de  contrôle ,  fans  Tinter- 
vention  des  Etats-Généraux. 

Le  Conts.  Permettez-moi,  Monfieur,  de  vous 
arrêter.  D'abord ,  plulieurs  de  ces  impôts  in-; 
direâs  ne  portent  que  fur  ceux  qui  veulent  les 
payer  :  par  exemple  j  on   ne  force  perfonne 
d'acheter  du  tabac.  Quant  aux  droits  de  contrôle  ,; 
îl  n'a  dans  le  principe  ,  été  deftiné  qu'à  payer 
des  Greffiers  qui  étoient  chargés  de  donner  une 
formule  légale  &  authentique   aux  ades.   Les 
Greffiers  ont  été  fupprimés  ,  &  les  Gens  de  Fi- 
nances fe  font  emparés  du  droit ,  en  ont  faitl'im^ 
pôt  le  plus  odîeax  j  qui  devroit  être  le  premier 
fupprÎHié  ;  &  je  fuis  étonné  que  les  Notables  n'en 
aient  pas  fait  l'obfervation  dans  leurs  Affemblées, 
En  Angleterre  le  timbre  a  lieu ,  à  la  vérité  , 
mais  le  droit  de  contrôle  n'y  a  pas  été  établi: 
&   û   le   timbre  étoit  un   jour  admis   par   les 
Etats-Généraux,  il  faudroit  au  moips  fupprimec 
le  droit  de  contrôle» 


(  »5  ) 

W'  I^E  MiN.  Il  ne  s'agit  pas  ,  Monfîeuf ,  d'en- 
trer dans  la  difciilîion  des  droits  du  Soi;  je 
demande  pourquoi  le  Parlement  ne  fent  pas 
qu'il  t-enoftce  à  fon  plus  beau  droit ,  qui  eft 
celui  d'accorder  l'impôt  au  Souverain. 

Le  Cons.  1®,  C'eft  que  nous  n'avons  pas  ce 
droit,  &  que  fi  la  Nation  aflemblée  en  1579 
à  Blois ,  nous  l'accorde  implicitement ,  cela 
ne  peut  être  tout  au  plus  que  dans  le  cas 
d'une  neceffité  urgente  ,  comme  d'une  guerre 
malheureufe  ,  d'une  invadon  ,  où  il  n'y  au- 
roit  ni  le  temps  ni  la  poffibilité  d'aflembles 
les  Etats-Généraux.  Voici ,  Mônfieur ,  ma  pro- 
fefîion  de  foi  ;  le  Parlement  de  Paris  n'eft  que 
la  Cour  de  jufiice  du  Roi,  dépofitaire  des  loix 
du  Royaume  ;  nous  ne  fommes  point  les  re- 
préfentans  de  la  Nation  ,  &  nous  ne  voulons 
point  l'être.  Et  comment  le  ferions-nous  f  nous 
tenons  nos  provifions  du  Roi ,  &  non  pas  de  la 
Nation.  Le  Roi  ne  veut  nous  permettre  qu'une 
ou  deux  remontrances;  enfnite  il  tient  un  lit  de 
Jufiice  ;  &  fuivant  Sa  Majefté,  nous  n'avons  plus 
rien  àfaire.  Eft-celàlerôleque  doivent  jouer  les 
-repréfentansde  là  Nation  f  LeRoiferoit  absolu- 
ment defpote  ,  &  il  lui  feroit  libre  de  prendre 
jufqu'à  dix-neuf  Vingtieraes  ;  alors  il  ne  régne-, 
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roit  plus  fur  un  peuple  libre  &  propriétaire, 
mais  fur  des  efclaves  qui  feroient  moins  que  fes 
fermiers. 

Avant  1710  il  n'eft  jamais  venu  dans  l'efpric 
d'aucun  Miniftre ,  d'imaginer  que  le  Roi  pût 
aînfî  envahir  la  propriété  de  fes  fujets.  Il  s'efl: 
adrelTé,  à  la  vérité,  au  Parlement,  conformé- 
ment au  defir  des  Etats  de  Blois;  mais  c'eft 
que  les  ennemis  étoient  dans  la  Champagne. 
!On  demandoit  à  Louis  XIV  de  fournir  des 
troupes  pour  détrôner  fon  petit-fils  ;  le  Parle- 
inent  d'alors  étoit  excufable,  la  néceflité  étoit 
urgente.  Mais  depuis,  leur  condefcendance  vis- 
à-vis  le  miniftere,  a  eu  les  fuites  les  plus  fu- 
neûes  pour  la  nation;  înfenfiblement  on  s'eft 
accoutumé  à  regarder  Tobéiflance  des  Magif- 
trats  comme  un  devoir,  au  point  que  la  voracité 
des  Miniftres  leur  a  fait  un  crime  auprès  du  Roi , 
de  leur  réfiftance  ;  comme  fi  c'étoit  un  devoir, 
&  non  un  crime,  de  donner  le  bien  d'autruî  ;  de 
là  ,  les  réponfes  humiliantes  ,  les  injondions , 
les  exils  de  quelques  Membres ,  &  même  des 
Corps  entiers  de  Magiftrature.  Voilà  ce  que 
nous  a  valu  notre  réfiftance;  &  quand,  parcow* 
de/cendance  ^  nous  avons  cru  devoir  nous  prêter 

aux  vues  de  l'^dminiftiation ,  les  Peuples  nous 

ont 
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ont  regardé ,  avec  grande  raifon ,  comme  les 
inftrumens  du  defpotifme» 

Âinfi  la  pofîtion  des  Corps  de  Magiftrature 
cft  telle  qu'ils  faut  qu'il  foient  qu  difgraciés  & 
exiles  par  !e  Souverain,  ou  honnis  par  le  peuple, 
comme  traîtres  à  la  patrie,  poiition  fans  doute 
digne  d*envie. 

Le  Miîf.  Ce  que  vous  dites-lk  eft  fort  bien, 
mais  cela  ne  remédie  point  au  mal ,  ctla  ne  pare 
pas  le  déricit  de  140  millions.  Que  voulez-vous 
donc  qu'on  faflTe  f 

Le  Coks.  Je  n'en  fais  rien:  je  ne  fuis  pas 
dans  l'Adminidration,  je  ne  connois  pas  les  états 
de  recette  &  de  dépenfe? 

Le  Min.  Vous  n'avez  donc  pas  de  confiance 
dans  l'Adminiftration  f 

Le  Cons.  Je  ne  d  s  pas  cela  ;  au  contraire, 
jamais  le  Confcil- Royal  des  Finances  n'a  été 
mieux  compofé  ;  &  îî  l'Archevêque  de  Touloure 
n'avoit  pas  des  dcfiwins  honnêtes  &  vraiment 
patriotiques,  il  n'auroit jamais  attiré  à  ce  Con- 
feil  Mgr.  le  Duc  de  Nivernois  ,  M.  de  Malsiher- 
bes;  il  n'y  anroit  pas  rappeili  le  ve;tuv;ux  M. 
d'OtmelTon.  Nous  eflimons  tous  M.  Lambert.- 
fi  le  Confeil  du  Rci  avoir  toujours  été  aufli  bien 
compofé  ,  la  patrie  n'auroit  pas  été  fi  cruel- 
lea:ient  dévorée.  B 
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ÎE  MîN.  Que  craignez  vous  donc  ! 

Le  ^ons.  Ce  que  je  crains  !  Un  Minîftere 
honnête  peut-il  durer  ?  M.  Turgot  at-t*i|  pu 
refter;M.  Necker,  M.  d'Ormeflbn,  n'ont-ils 
pas  été  renvoyés?  Ne  font-ce  pas  là  d'honnêtes 
gens?  M.  de  Fleury  même  n'a-t-il  pas  fuc- 
combé  fous  le  poids  d*une  cabale  infernale: 
&  pourquoi  ?  pour  avoir  établi  un  comité  des 
Finances,  qui  pût  fervir  de  rempart,  contre 
toutes  les  rapines  de  ces  vampires  de  cour, 
qui  jour  &  nuit  rêvent  aux  moyens  de  fucer  le 
le  fang  des  peuples.  Un  honnête  homme  dans 
le  miniftere  /  Il  lui  efl:  impofTible  d'y  refter  un 
an.  Le  Père  éternel  enverroit  fon  Efprit  faint 
dans  le  Confeiî  pour  fauter  la  France  ,  les 
courtîfanslui  trouveroient  des  défaut,  &  le  fe- 
roient  congédier.  Ces  gens-lk  font  comme  des 
enragés  ,  dès  qu'un  Contrôleur  général  ceflfe 
de  leur  donner  de  l'argent  pour  fatisfaire  à 
leurs  plaifîrs  &  à  leurs  profufions.  Ils  fe  don- 
nent le  mot  tous  d'abord  pour  le  perfîiÏÏer, 
enfuîte  pour  le  déchirer  dans  l'efprit  du  maître. 
I  s  prennent  ordinairement  pour  cela  le  jour 
d'une  chalTe,  &le  moment  où  ils  accompagnent 
le  Roi  dans  fon  carrofle.  Voila  comme  ils  ont 
eu  l'art  de  faire  renvoyer  trois  evcellens  Mi- 
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ïiiilresj  pour  y  fubilituer  le  plus  ifaominable 
coquin  ;  &  cela  parce  qu'il  leur  promettoit  fans 
cefle  de  partager  ave€  eux  le  Tréfor  royal  » 
e'il  écoit  un  jour  à  fa  difpôfîtion.  (  Ceâ  une 
fudice  à  lui  rendre  ,  il  leur  a  bien  tenu  pa- 
role» )  Eh  bien ,  ces  infiàmes  counifans  ne  cef- 
foîent  de  dire  au  Rdi ,  que  c'étoit  le  plus  lia« 
yie  Calculateur ,  le  pbs  grand  Econome  de  fon 
Koyaume.  Ils  vantoient  fur -tout  le  Crédit» 
tandis  que  raïgent  coûcoic  ving  &  trente  pour 
cent ,  &  que  l'agiotage  fetil  coûte  à  TEfat  plus 
de  55  millions.  Par  ce  beau  manëge,  ces 
monftres  ont  eu  l'art,  avec  cê  Calonne,  de 
€évoret,  en  trois  ans  &:  quatre  mois ,  le  fonds 
de  plus  de  trois  milliards,  outre  les  tevenns 
ordinaires ,  fi  le  déficit  dénoticé  efl  vrai. 

Le  Min.  Ma  foi,  Monfieur,  c'eft  trop  fortô 
Qui  prouve  trop  ,  tie  prouva  riett.  Oh  ne  coii- 
noît  d*emprunt  fait  par  M.  de  Calonne  ^  que 
900  ou  950  millions.  Encore  âe  fâutMl  pas  le 
faire  plus  coupable  qu'il  l'eft, 

LeCgns.  Ahl  Monfîetir>  fexagete,  dîtes- 
vous  j  Eh  bien  j  jettez  feulement  les  yeux,  cinq[ 
minutes  fur  le  tableau  qu'un  de  Meflieurs  a  fait  dès 
Finances,  depuis  1770,  &  qui  eft  parfaitement 
jufle,  parce  qu'il  eft  fait  fur  dê$  données  in«- 
contefta^les* 


J'irai  pied  k  pied  avec  vous ,  tz  s'il  exifte  un 

feul  mot  qui  piiifTe  vous  laifTer  le  moindre  doute  ; 
je  vous  permets  de  m'arrêter. 

Le  Min.  Très-volontiers. 

Le  Coisis.  Le  Roi  confia  ,  au  commencement 
de  1770 ,  l'adminiftration  de  fes  Finances  à 
l'Abbé  Terray,  notre  ancien  confrère.  Elles 
étoient  dans  une  fituation  pas  tout-k-fait  fi  allar- 
tnante.  Le  de^cie  de  la  recette  ordinaire  n'étoit 
que  de  §0  millions;  les  peuples  ne  pouvoient 
favoir  aucun  mauvais  gré  k  l'Abbé  Terray  de 
ce  de^cit  ,  &  lui  en  attribuer  la  caufe  ;  mais 
ce  qu'ils  lui  ont  reprochés  ,  &  ce  qu'ils  lui 
reprochent  encore,  c'eft  de  n'avoir  employé 
que  des  moyens  violens ,  iniques ,  pour  égaler 
la  recette  k  la  dépenfe.  Ce  n'étoit  pas  ce  qu'il 
falloit  faire  j  c'étoit  la  dépenfe  qu'il  falloir  met- 
tre de  niveau  à  la  recette.  Le  Gouvernement 
fentit  feien  alors  que  le  Parlement  ne  fe  préte- 
teroit  jamais  aux  moyens  odieux  que  propo- 
foit  l'Abbé  Terray;  aufîi  lui  chercha-t-il  querelle 
d'Allemand ,  pour  avoir  un  prétexte  de  nous 
exiler  &  de  nous  fupprimer,  &  enfuite  fubfti- 
tuer  a  notre  place  une  troupe  de  Magiftrats  à 
gages  &aux  ordres  de  l'Abbé  Terray.  Combien, 
les  peuples  ont  foufTert  /  Que  de  citoyens  ré- 
duits au  défefpoic ,  ont  terminé  par  le  fuicide 
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..w  qu'il  étoit  impoflible  de  conferver! 
L'Abbé  Terray  lui-même  eft  mort  de  honte  & 
de  douleur. 

Au  furplus,  quels  que  foîeatles  nioyens  qu'il 
aient  employés  ,  il  eft  certain  qu'il  a  eu  l'art  de 
faire  parvenir  en  1772  la  recette  à  la  dépenfe. 
Le  Min.  Mais,  Monfîeur,  ce  n'eft  pas  ik 
ce  qu'a  dit  M.  de  Calonne  à  l'Aflemblée  des 
Notables  :  M.  de  Calonne  avance  avec  la  plus 
grande  confiance ,  que  le  déficit  étoit  bien 
antérieur  à  l'Abbé  Terray  ,  &  qu'il  avoit  tou- 
jours exifté  :  avez-vous  la  preuve  contraire  f 

Le  Cons.  Aflurément  :  encore  un  coup  je 
ne  vous  parle  qu'après  des  données  incontefta- 
b'  s,  &  les  voici.  Ce  font  les  Comptes  pré-- 
fentes  au  feu  Roi  par  l'Abbé  Terray  en  1770  & 
1772.  Quand  il  eil  arrivé  aux  Finances  ,  il  n'a- 
voit  nul  intérêt  vis-à-vis  du  Roi  &  vis-à-vis 
de  la  Nation  ,  de  pallier  le  mal  ;  il  avoit  même 
intérêt  de  l'augmenter  pour  tâcher  de  juftifier  le 
parti  violent  qu'il  avoit  fait  adopter. 

Le  compte  de  1772  efl  au  Bureau  du  Contrôle 
général  ;  il  y  a  plus  ,  c*efl:  que  le  Compte  de 
ce  Miniflre  au  Roi  pour  l'année  1771  eft  \m4 
primé  ,  il  eft  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 
Api^ès  avoir  expofé  au  Roi  la  (Ituation  des  iii 


naflcçs  en  1771;  c'eft-à-dire,  que  îa  recette  fuf- 
paiToit  la  dépenfe  4e  cinq  millions ,  il  lui  dit 
«vec  vérité  j,  qu'elle  n*eft  plus  aufïi  brillante  ;  qu© 
l'exçétot  4e  dépenfe  çfl:  de  1$  millions  800,000 
livres^  &  il  lui  en  donne  les  caufes  que  voici.  La 
guerre  ayolt  augijnençé  fes  dépenfes  de  fix  roiU 
Hpns  y.  la  marine  d^un  million  500,000  livres ,  les. 
afîàires  étrangères  de  2,800,000  livres  ;  les  mai-» 
fpns  dçs  Frères  du  Roi  de  7,000,000  livres ,  le$ 
liquidations  des  Offices  de  ^ijoojooo  livres  ,  fit 
les  frais  de  hanquQ  ^  de  quartiers  4e  jjOQo^ooa 
livres. 

Mais  11  alTuroît  en  même  temps ,  que  îa  recette 
pour  177^  s^éleveroit  à  dix  roilHons  de  plus  ^ 
à  caufe  du  bon  prix  du  nouveau  bail  des  Fermes  ^ 
^  de  Fâwgmentation  des  recettes  générales»  Il 
faut  rendre  juftice  cependant  à  l'Abbé  Terray  ." 
ce  compte  rendu  de  177/  eU  fîmple  &  parfaite» 
ment  bien  fait.  Il  repréfenÈe  au  Roi^  qu'il  ne 
connoit  plus  d'autre  reflburec  qîje  l'économie , 
parce  que,  dit-il  5  vo$  malheureux  peuples  fuc- 
combent  fous  îe  poids  des  impôts  j  &  qu'il  eft 
împoflîble  d'en  augmenter  îa  malTe. 

Le  Compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  préfen^» 
toît  en  1772  qu'un  déficit  de  iS  millions  ,  fie 
encore  portoit-H  les  dépenfes  imprévues  ^  4k 
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mîlîians.   Il  eft  imprimé  dans  fes  Mémoires, 

rédigés  par  M.  Dupont.  Il  y  a,  Monfieur  ,  une 
remarque  à  faire  fur  ce  fujet  ,  qui  prouve  la 
vérité  des  comptes  de  ces  deux  Miniftres , 
c'eft  qu'ils  fe  rapportent  tous  les  uns  avec  les 
autres.  D'ailleurs  il  efl:  impofïible  de  fuppofer 
qu'un  homme  auffi  vertueux  que  M.  Turgot  > 
eût  commencé  Ton  miniftere  par  en  impofer  k 
fon  Roi,  en  lui  préfentant  une  fîtuatîon  faufîe 
&  infidelle  de  fes  finances.  Hélas  !  ce  grand 
homme  a  été  la  vidime  de  la  cabale ,  de  l'in- 
trigue, &  le  Parlement  même  a  quelques  repro- 
ches à  fe  faire  à  ce  fujet.  Dès  ce  temps-lk  M.  de 
Calonne  vouloit  être  Contrôleur  -  général ,  & 
c'étoit  lui  qui  étoit  à  la  tête  de  la  cabale. 

M.  de  Clugny  lui  a  fuccédé,  &  n'a  fait 
que  paroître  j  bien  des  gens  ont  cru  avec  rai- 
fon  que  c'étoit  un  bienfait  de  la  Providence. 

M.  Necker  l'a  remplacé  &  a  préfenté  au  Roi 
fon  compte  au  mois  de  Décembre  1780.  La 
recette  ordinaire  furpafle  la  dépenfe  ordinaire 
de  dix  millions. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Je 
trouve  une  contradiâion  manifefie  dans  le 
Compte  de  M.  Necker  &  ceux  de  M-  l'Abbé 
Terxay  &  M,  Turgot, 


(h) 

Il  avance  que,  quand  le  Roi  luî  confia  fe* 

finances ,  le  de^cit  étoit  de  24.  millions. 

Le  Cons.  Il  ne  dit  pas  cela,  Monfieur,  il 
èh  que  M.  de  Clugny  l'avoit  avancé;  mais 
moniieur   de   Clugny    fe   trompoit  ou  vouloit 

tromper.  Si  vous  voulez  vous  donner  la  peine 
de  vériHer  tous  les  articles  de  recetie  &  de 
dépenfe,  &  la  dédu(5î:ion  du  Compte  de  M. 
Necker  ,  vous  verrez,  clair  comme  le  jour, 
que  ces  diiFérens  Comptes  rendus  cadrent  tous 
les  uns  avec  les  autres  ;  &  que  ce  qu'a  dit  M. 
de  Calonne  aux  Notables  ,  fur  ce  prétendu  de- 
Jïcit  qu'il  a  voit  trouvé  en  arrivant  en  place  , 
ctoit  un  menfonge  &  une  impofture  femblabie 
à  toutes  celles  dont  ilaétéonvaincu  depuis* 

Le  Compte  de  M.  Necker  préfentoit  une 
recette  de  417  millions  530  mille  livres,  & 
cslui  de  M.  Terray  en  préfentoit  un  de  36^ 
millions  879  mille  livres.  11  en  réfulte  une  vé- 
riré  arithmétiquement  prouvée,  c'eft  que,  de- 
puis 1777  jufqu'en  1780  ,  le  Roi  tiroit  déjà 
foixante  millions  de  plus  de  fes  peuples  qu'à 
fon  avènement  à  la  couronne;  &  on  ne  doit 
pas  oublier  que  (i)  depuis  1770  jufqu'en  177$  9 
l'Abbé  Terray    avoit   encore  tiré  des  peuples 


(  î  )  Ainfi  ,  en  dix  ans  Us  tioK  ont   tiré  des  peuples  antiueile- 
«nént  240  mjJUons  de  plus.  Cela  eft  effroyable. 
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quatre  -  vingt  millions  de  plus  antioellement , 
foit  en  augmentation  d'impôts,  foit  en  fuppref- 
fîon  de  rentes,  charges,  privilèges,  &c. 

Le  Min.  permettez- moi  de  vous  arrêttf 
encore.  (Comment  peut- il  fe  faire  que  M.  Ne- 
cker  ait  augmenté  fi  cônfidérablement  les  re- 
venus du  Roi ,  fans  nouvel  impôt?  fi  cela  n'eft 
pas  impoifible,  c'eft  au  moins  invraifemblable. 

Le  Cons.  Mais,  Monfieur  ,  je  ne  vous  dis 
pas  que  M.  Necker  ait  augmenté  le  recette  du 
Roi  de  foixante  millions  ,  je  vous  dis  que  îa 
recette  du  Roi  eft  augmentée,  depuis  177$ 
jufqu*^en  1780  j  de  foixante  millions.  M.  Turgot 
l'avoit  augmentée  par  des  bonifications  de  deux 
à  trois  millions;  M.  de  Clugny  de  fept  à  huit, 
par  fon  infâme  Loterie.  Vous  voyez  les  recet- 
tes générales  pour  les  pays  d'Eledions  dans 
le  Compte  de  l'Abbé  Terray  a  133  millions 
joo,ooo  livres;  ce  même  objet  eft  porté  dans 
le  Compte  de  M.  Necker  à  i^H  millions  500,00® 
liv.  Voilà  donc  déjà  vingt-cinq  millions  de  trou- 
vés à  compte  de  foixante. 

Mais,  demandez -vous  :  comment  M.  Ne- 
cker a  -  t  -  il  pu  en  outre  bonifier  la  recette 
de  trente-cinq  millions?  Monfieur^  c'eft  en 
bonifiant  tous  les  objets  de  Fermes  ,  de  Régies 
&  l'Adminiflraticns  quelconques.  C'eft  en  annul- 


lant  tontes  les  croupes,  dons>penfîons  &  au- 
tres fur  les  Fermes,  les  Régies >  les  Poftes, 
les  Loteries ,  &c.  &  en  reftrefgnant  les  béné- 
fices des  Gens  de  Finance  &  de  toutes  les  par- 
ties prennantes.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que 
de  mettre  des  Impôts  ?  Les  peuples  n'en  font- 
ils  pas  plus  foulages  f  n'eft-  ce  pas  là  une  hypo- 
thèque encore  plus  sûre  aux  emprunts  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  pour  le  foutien  de  la  guerre  f 
£t  k  ce  fujet  permettez-moi  de  vous  dire  que 
le  reproche  qu'on  a  fait  à  ce  Miniftre ,  d'avoir 
emprunté  fans  avoir  mis  d'impôt ,  n'eft  pas  rai- 
fonnable  ;  puifqu'il  n'en  a  jamais  fait  aucunr 
«|u*2près  en  avoir  afluré  l'hypothèque  par  une 
bonification  ou  une  augmentation  de  reve- 
nu ;  &  cette  hypothèque  eft  bien  plus  sûre  qu'un 
impôt.  Il  a  emprunté  530  millions  ,  &  les  bo- 
nifications montent  à  trente  -  cinq  millions  de 
reste.  Je  fuis  cependant  bien  perfuadé  ,  Mon- 
lîeur ,  que  fî  M.  Necker  eût  réfléchi  davantage 
il  n'auroit  point  divifé  la  Ferme  -  générale  en 
trois  ;  :!  auroit  fenti  qu'il  falloit  payer  par-là 
trois  Etats  -  majors  5  il  n'auroit  point  féparé  la 
partie  des  Contrôles  ,  de  celle  des  confomma- 
tions.  Il  auroit  vu  que  les  Contrôles  étant  l'ob- 
jet de  Finance  le  plus  fufceptible  d'extenfîon 


&  d'interprétation  ,  le  Régifleur ,  n'ayant  plh* 
à  ménager  le  confommateur ,  n'avoit  d'autre 
but  que  de  tirer  le  dernier  écu  du  redevable, 
il  auroit  permis  l'exportation  des  grains  :  auffi 
ne  fuis  je  point  aflez  enthoufiafte  de  fon  mé- 
rite pou£%i'être  pas  perfuadé  qu'il  a  fait  de  gran- 
des fautes  dans  fon  adminiftration  ;  mais  qu'il 
s'eft  bien  redifié  ,  quand  ,  livré  à  lui  -  même  « 
ne  voyant  plus  dans  fes  anti  -  chambtes  de 
flatteurs  ni  de  fripons  pour  le  tromper,  ni 
de  courtifans  pour  le  dévorer  ,  feul  avec 
•  fes  lumières  &  fon  amour  pour  la  gloire  , 
il  s'eft  occupé  de  fon  admirable  livre  qui ,  k 
l'exception  du  feul  chapitre  du  crédit,  efl:  un 
chef-  d'œuvre ,  &  devroit  être  le  Catéchifrae 
de  tous  ceux  q'i  font  deftinés  à  l'Adminiftration. 
Eh  bien  !  cet  excellent  Miniftre  a  été  facrifié 
à  l'intrigue  &  à  la  cabale  ;  &  M.  de  Galonné 
étoit  encore  à  la  tête  j  fe  flattant  de  lui  fuccé- 
der,  &  promettant  fans  cefle  à  tous  fes  pro- 
tedeurs  &  amis  de  Cour ,  de  partager  le  Tré- 
for  royal  ,  dès  qu'il  feroit  à  fa  difpofition.  M. 
de  Maurepas  le  connoiffoit  bien ,  &  quoiqu'il 
fît  la  partie  de  Madame  de  Maurepas ,  ce  Mi- 
niftre  ne  ceflbit  d'en  parler  comme  d'un  bri- 
gand. Quand  il  vit  M?  de  Fleury  arrivé  au 
irniniflere ,  il  featic  parfaitement  que  9  tant  que 
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M.  ^e  ?tTaurepas  exiiteroic,  il  n'arriveroit  ja- 
mais à  fon  but  ;  il  fe  retira  pour  -  lors  dans  fon 
intendance.  Mais  M.  de  Maurepas  mort ,  il 
vint  tout  de  fuite  à  Paris  formei  de  nouvelles 
intrigues  pour  diibiifquer  M.  ^de  Fleury  ,  & 
foulever  toute  la  Cour,  fur-tout  contre  l^omité 
des  Finaces  qu'il  avoit  créé. 

Je  reviens  actuellement  *a'j  Compte  de  M. 
Necker.  Vous  devez,  Monfieur,  je  crois,  être 
convaincu  de  fa  réalité,  &  fur-toyt,  que  la  re- 
cette, au  mois  de  Janvier  1781,  cxcédoic  la 
dépenfe  de  dix  millions. 

Le  MiN.  Vous  favez  cependant  ^  Monfieuf, 
qtj'il  s*eft  élevé  dans  le  temps  quelques  nuages 
fur  la  vérité  de  ce  compte.  J'ai  entendu  dire, 
par  exemple,  que  M.  Neker  avoit  porté  en 
recette  le  domaine  d'Occident  pour  cette  année , 
&  cette  recette  étoit  nulle  à  caufe  de  la  guerre, 
aînfi  que  le  don  du  Clergé,  qui  avoit  été 
mangé  Tannée  précédente.  Cela  feroit  cependant 
fept  à  huit  millions  d'erreur. 

Le  Cons.  En  fuppofant  qu'il  y  ait  erreur  pour 
ces  deux  articles,  elle  eft  bien  compenféepar  l'ar- 
ticle des  bénéfices  des  Gens  de  Finance,  que  rVT. 
Neker  ne  portoit  qu'à  1,200,000  livres  tandis 
que ,  chaque  année ,  le  Roi  retiioit  plus  de  fept 
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millions;  &ilne  portoit  pour  1781  la  Loterie 
qu'à  fept  millions  ;  &  le  produit  de  la  Loterie 
de  la  même  année ,  a  été  à  huit  millions   ^00 
mille  liv. 

Le  Min.  Cela  me  paroît  fans  réplique. 

Le  Cons.  Sur -tout  d'après  le  témoignage 
de  M.  de  Fleury  &  M.  d'Ormeflbn ,  qui  affir- 
ment la  vérité  du  Compte  ;  ainfi  que  Mrs.  du 
Frcfne ,  Gojard ,  &  leur  témoignage  a  certai- 
nement plus  de  valeur  que  celui  d'un  homme 
dont  la  vie  entière  eft  un  tiffu  de  menfonges, 
A  l'en  croire  ,  le  déficit  remonte  jufqu'à  Pha- 
ramond  ^  fans  jamais  avoir  été  couvert. 

Le  Min.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  pa- 
reille impudence. 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  perfuadé 
que  M.  Necker,  de  1775  à  178 1 ,  a  augmenté 
la  recette  de  foixante  millions,  &  que  la  re- 
cette ordinaire,  à  cette  époque,  excédoic  la  dé- 
penfe  ordinaire  de  dix  millions. 

Le  Min.  Très-certainement, 

Le  Cons.  Je  pafle  aduellement  au  miniflere 
de  M,  de  Fleury.  Vousfavez,  &  on  ne  peut  le 
nier ,  qu'il  a  établi  deux  fous  pour  livre  fur  les 
confommations  &  le  3^.  Vingtième,  qui  ont  ren- 
du ,  chaque  année,  51  à  $  a  millions.  Ainfi  la  re- 
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ttttt  ôràîdaîre  s*eft  trouvée  moritèi?  k  plus  dé 
foixante  millions.  Pat  leis  intrigues  de  Calonne 
îqui  cornoit  fané  cèQt  âuîc  oreilles  des  Genç  de 
Cour ,  qu'ils  ne  pourroient  jamais  fucer  le  Tréfor 
royal ,  tant  que  lie  Comité  des  Finances  fubfif- 
teroit,  Tauteurâ  été  irenvOyé.  Arrive  M.  d'Or* 
xnelTon ,  dont  le  choh  a  été  fait  par  le  Roi  feul. 
Le  minifîere  de  ce  vertueux  Magiftf  at  a  été  trop 
court ,  grâces  à  Tintrigue  de  Calonne  &  de  fon 
oncle  Bourgade  ,  qui  pour  lors  étoît  chargé  du 
tTréfor  royal.  Per fonde  n'ignore  que  c'eft  Bour- 
gade qui  a  fomenté  tout  le  ttain  de  la  CailTe  d'Ëf- 
compte.  Il  eft  bien  vrai  que  M.  de  Vergennes 
ctoit  piqué  de  Ce  que  M.  d'Ormefîbn  refufoitde 
(îgner  l'échange  du  comte  de  Laleye,  dans  le*» 
^uel  le  Roi  a  été  volé  comme  dans  un  bois  ;  &  y  k 
ce  fujet,  permettez-moi  une  petite  difgreflion 
pour  vous  faire  connoître  l'honnêteté  du  célèbre 
M.  de  Vergennes.  Ce  Miniftre ,  comme  Préfi- 
dent  du  Confeil  des  Finances ,  avoit  demandé  à 
]a  Ferme  générale  fon  confentement  peur  dif- 
trairela  partie  des  Traites,  du  Bail,  fous  pré« 
texte  qu'il  ne  pouvoit,  fans  Cela  ,  faire  la  paix 
avec  les  Américains.  La  Ferme  y  avoit  confenti. 
Ce  Miniftre  ,  dans  la  vue  de  culbuter  M.  d'Or- 
meâfon,  lui  cacha  ce  confentement,  &  l'engagea  i 
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caflTer  le  Bail ,  pour  foulever  la  Finance  &  les 
Gens  à  argent  contre  lui.  Dès  que  le  Bail  fut 
cafle ,  Mrs.  d'Harvelay  &  le  Noir ,  les  afEdés  de 
Calonne ,  ne  celToient  d'écrire  que  tout  étoîc  per- 
du à  Paris ,  que  la  banqueroute  étoit  certaine  le 
ïo  Novembre.  Toutes  ces  lettres  étoient  com- 
binées pour  tromper  le  Roi.  Hélas  !  leur  ma- 
cîiination  ne  réuflît  que  trop;  &  la  vertu  fue 
encore  éloignée  de  la  Cour. 

Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  les  plus 
grands  détails  ;  &  ce  que  vous  dîtes ,  eft  de  la 
plus  exade  vérité.  Mais  le  Roi  ne  fera  plus 
trompé.  Le  miniftereadueleft  trop  bien  corn», 
pofé.  Si  le  m'appercevois  du  moindre  change- 
ment dans  fa  loyauté ,  je  n'y  ferois  pas  le  len« 
demain. 

Le  Cons.  Avant  de  paffer  au  mînîftere  abo- 
minable ,  qui ,  en  trois  ans  &  quatre  mois ,  a 
réduit  la  France  aux  derniers  abois ,  il  faut  que 
je  vous  faffe  un  tableau  fuccinél  de  la  fîtuation 
des  finances  au  premier  Oftobre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut ,  que  la  recette  or- 
dinaire depuis  le  ler.  Janvier  1781,  excédoic 
la  dépenfe  ordinaire  de  Soixante  millions»  à 
raifon  deis  nouveaux  impôts  de  M.  de  Fleury. 
Le  miniftere  de  M.  d'Ormeflon  a  été  trop  coure 


pour  lui  permettre  d'augmenter  la  recette  du 
Tréfor royal; mais  il  en  a  été  fi  fidèle  gardien, 
qu'il    n'en  a  pas  été  difiipé  un  écu. 

Il  faut  actuellement  foiiftraire  decette  recette  de  foi- 
xante  millions ,    les  iniérêts  des  emjirunts  faits  depuis 
le    Compte    rendu  jufqu'au  i  Novembre   1783. 

Principal       Intérêts. 
M.    Necker.     Viager    de 
Février  et  Mars  1781.    ...      ço  mil.       9,5oo,ooo  1. 

M.   de  Fleury.     Emprunt 
de  la  ville  de.   .......     20  1,000,000 

178X.  Emprunt  de  Hol- 
lande        9  45o>°o^ 

1782.  Viager 

(  Bouffi  depuis  de  85 
millions  par  M.  de  Galonné.   100  10,000,000 

Perpétuel.  200  millions  , 
dont  H  n'y  a  eu  que  70  mil- 
lions   remplis 70  3,5oo,ooo 

j 783.  Loterie  d'Avril.  •  .     24  1,200,000 

M.    d'Ormesson.    Loterie 

d'Octobre. 24  1,200,000 

^n  ToTAi, 333  26,850,000]. 

S  Ces  intérêts  montent  au  plus  à  a?  raillions , 
gmi'il  faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  en  rd- 
g„Cjilr.e  clairement,  qu'à  l'arrivée  de  M.  de  Calonne , 
la  recette  ordinaire  furpafloit  la  dépenfe  ordinaire 
de  33  millions,  &  ce,  fans  compter  les  charges 
éteintes  depuis  le  i^'..  Janvier  1781 ,  (oit  en  ren- 
tes viagères  ,  refcriptions  ,  billets  des  fermes  & 
aâions  des  Indes  rembourfées  ,  &  qui ,  à  cttîe 
iépoque  ,  montoient  à  plus  de   douze.  îiiiliions.  J'y 

tevieadrai  tout  -à-l'heure ,  parce  que ,  pour  ma  i- 

cher 
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clicr  avec  méthode,  il  faut  commencer  paf  vour 
faire  le  détail  des  objets  dont  il  a  augmenté  la 
recette. 

La  Ferme-générale  &  les  Régies.  7  .  n  millions 

Les   Tailles  .,   les  Capitations   &   les 

Vingtièmes 7  millions. 

Les  Poftes,  les  Meffageries ,  les  Lote- 
ries ,  Poiffy,  &c 4  ™^illioï^^ 

Total. .  >3  millions; 

Quant  aux  cliarges  éteintes  ,  voyez  la  page  76  de  If» 
réfutatian  du  Difcours  de  Galonné ,  par  M.  Kecker^ 
En  voici  le  détail. 

4.  Diftraction  des  rerobourfemens ,  portés  au  Compt" 
rendu 17,300,000  li"^ 

5.  Diftraction  d'un  article^ 

-      "'.  ""^     '  i-7,3oO)'OQO  liv; 

d'intérêts  fur  les  Loteries-   ......      3, 000, 000 

6.  Extinctions   viagères.    .....     7,600,000 

7,.     Intérêt?  des   refcriptions   rem- 

bourfées.    ,...,,.., 2,100,000 

8.  Idem ,    des   billets    des   fermes 
rembourfés.  ...............     700,000 

9.  Idem  -des  actions  des  Indes  rem- 

ibouriees. ,    .  .     200^000— 

ToTAx.  ..........     3o,8oo,ooo  iiv. 

Or ,  Monfieur ,  je  vous  demande  aâuellement 
à  quoi  monte  le  déficit ,  vous  qui  avez  lu  les  "Etats^ 

Le  Min.  Mais  environ  à  140  millions. 

Le  CoNS.   Ea  êtes  r- vous  bien  sûr  .^, 

Le   Min.  A   peu-près, 

Xe  Cons.  Eh  bien ,  Monfieur  ,  calculons  en- 
femble.  M,  de  Calonne  avoit  d'abord  mangé  le 
fonds  de  33  millions  d.e  rente  qu'il  avoit  trouvé 
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d'çxcédant.  Il  a  enfuite  iDa^gé  Tes  augmentations 
de  recette^  montant  à  2,1  millions ,  plus  il  a  mangé 
îextinftion  des  charges ,  montant  à  30  millions , 
cela  fait  bien  85  millions  de  rente.  Outre  cela, 
vous  dites  qu'il  y  a  un  déficit  annuel  de  140  mil- 
^,j  lions.   Eh  bien,  Monlieur,  ai-je  exagéré,  quand 

^  ^  je  vous  ai  dit  que  M.  de  Calonue  aura  mangé  le 

'^^  fonds  de  plus  de  trois  milliards  ,  fi  ce  défcit  eft 

J^-^TT-  réel. 

^^*„  ^  Le  Min.  Cela    eft  vraij    mais   c'eft    inconce- 

<'2''^  vable,  car   ihs    emprunts    ne    montent  qu'à  550 

_^r^^        millions  ou  un  milliard  au  plus. 
**)  Le  Cons.    Entendez  -  vous    donc  avec    vous- 

même  ?  Il  y  a  ,  dites  -  vous ,  un  défcit  de  140 
millions  ;  je  vous  prouve  &  vous  en  convenez , 
qu'il  a  mangé  le  fonds  de  8$  millions  de  rente, 
à  laquelle  fomme  monte  l'augmentation  des  reve- 
,    ,  nus  de  l'Etat,    depuis  le  i^*.  Janvier  1781.    J'ai 

donc  raifon  d'affirmer  qu'il  a  mangé  plus  de  trois 
milliards,  ou  le  déficit  n'eG:- pas  de  140  millions  ï 
alors  pourquoi  demande-t-on  un  impôt  pour  cou- 
vrir ce  prétendu  déficit  ,  &  pourquoi  refuîe-f- 
on  la  communication  des  états  de  recette  &  dé- 
penfe  .'* 

Le  Min.  Ma  foi ,  je  n'en  fais  rien  ,  tout  cela 
a  l'air  d'une  fable.  Je  prierai  le  Duc  de  Niver- 
nois  de  me  l'expliquer.  Quant  aux  emprunts  de 
Cal'onne  ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  les  ait  tous 
mangés,  la  guerre  en  a  abforbé  une  partie. 
Le  Cons,  La  guerre  ,  vous  vous  moquez.  M.  de 


Calonne  eft  arrivé  le  x  Novembre  lygj  ,  h  i,aîs 
éant  faite  en  178 1  ;  &  ifi  elle  n'a  été  publiée  qu'en 
Novembre  1783  ,  c'eft  qu'on  a  voulu  gagner  une 
année  de   3=    Vingrième.  C'eft  M.   Necker  qui  a 
lupporté  le  poids  de  la  guerre,  &  voilà  pourquoi 
il  a  emprunté   530  millions,  M.  de  Fleury  a  em- 
prunté 133  millions,  &  M-.  d'Ormeflbn  s.4  millions 
pout  payer  le  reliant   de  cette  guerre.  Il  fe  peuc 
faire ,  quand  M.  de  Calonne  eft  venu  au  miniftere, 
qu'il  pût  être  dû  encore  quelque  cliofe  :  fuppofons 
150  millions.  Qu'a-t-il  fait  des  800  autres  ?  SiMj 
^e  Galonné  eût  dépenfé  950  millions  à  la  guerre  ,  en 
y  joignant  les  emprunts  de  MM.  Necker  ,  Fleury  & 
d'OrraefTon  ,  elle  auroit  coûté  1737  millions.  Diea 
préferve  la  France  d'une  féconde  guerre  ,  quand 
même  elle  feroit  encore  plus  honorable  ,  que  la 
première  ! 

■  Le  Mm.  Cela  eft  réellement  inconcevable  ,  &  je 
commence  à  croire  que  vous  avez  raifon. 

Le  Cons.  Vous  fentez  bien ,  Monfieur  ,  qu'il 
falloit  à  Calonne  un  prétexte  pour  fes  emprunts  :  fon 
premier  eft  de  loo  millions ,  il  n'y  en  pas  eu  ao  d'em- 
ployés aux  dettes  de  l'Etat ,  le  refte  a  été  la  proie 
de  tous  ces  vampires  de  Cour  ,  ils  étoient  autour  de 
lui  comme  des  loups  affamés  &  enragés  ,  qui  de- 
itiandoient  le  prix  de  leurs  fervices.  Cet  emprunt  ne 
fuffifoit  pas  à  leur  dent  creufe  :  fi  Calonne  avoi^ 
ceffédeleur  donner  ,  ils  auroient  commencé  à  aboyée 
contre  lui  ,  &  à  le  déchirer  comme  les  autres.  Audi 
à  cet  emprunt  en  fucGéda-t-ii  tout  de  fuite  un  autre 

Ca. 
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Jf  î|0  rnifliQns.  Mais  ee  dernier  n'aifouviflbit  pis 
leur  y(?racité^   il  en  paroiffoit  tous  les  mois,  fous 
îtoutes  les  couleurs ,  Cous  toutes  les  formes  poffibles, 
î)*ail|isurs ,  ce  n'eft  pas  encore  tant  les  profufions , 
M  les  déprédations  qui  ruinoient  le  Trefor  royal, 
iqup  les  fauffes  combinaifons.  Ce  dr61e-là,  pour  faire 
^.croife  au  Roi  que  Iç  crédit  alloit  bien,  arrofoie 
joi^rqelienient  la  bourf^  >  ^  ce  petit  manège  feul 
du  jeM  des  effets  royaux  ,  a  coûté  35  millions ,  fans 
compter  les  arrolemens  qu'il  a  fallu  f^ire  aux  agio- 
teurs ,  teis  quç  l'Abbé  d'Efpagnac ,  Seaef ,  Vayrae- 
^4iigcs  ^  autres  pareils   baqdits.  Aucun  marché  , 
jà^cuije  .entrçpritis  de  finance  ,  n'a  été  ,  fans  donnée 
^es  ppts  de  vin    énormes,   aucune  plgce  n'a  été 
lionnée  iàps  des  penfions  ,  fans  des  croupes.  Il  eti 
l-éfulte  que  tous  les  fournifîeurs  étoient  obligés  de 
fendre  au  Roi  plus  cher  que  dans  le§  autrçs  temps, 
$ç  i'eil-là  en  partie  la  caufe  de  l'augnientation  deç 
^'penfes  de  la  guerre ,  &  des  autres  département^ 
ll^e  TréfoE  roya}  étpjt  la  proie  de  tous  les  fripons 
§Q  Faris. 
Xp  Miîf.  Vous  me  faites  trembler, 
Î.J:  CoNS.  Il  a  augmenté  les  charges  dij  Gon'» 
ïeil  de  plus  de  900,000   liv.  pour  s'attacher  leç 
iVîaitres  des  Requêtes.  Auffj  difoient-jls  toiis  ,  que 
c'etoic  le  plus  grand  Miniftre  des  finances  qui  ait 
jamais  exiflé;  &  les  Coîïimis  des  Bureaux  faifoienç 
ijéçî^p  ,  parce  qu'ils  ^voient  de  bonnes  ordonnances 
'i&  fpmpt^nt  :  ç'étoit  |  qui  voleroit  &  pilleroit  le 
^J^f  ^  raais  e^  qui ^  )ç  plus  çoûp|  au  Roi-,  çç  fosl 


/■es  faufîes  combitraifons  &  les  ineptiei  l^ui  forit  È^ 
calculables.  Il  me  faudroit  un  volume  pour  vous 
les  décrire.  Par  exemple,  il  fait  la  refonte  de^ 
îouis  y  &  à  railon  de  cette  affaire ,  fe  cofi-s 
iîois  ùtié  perfonne  qui  a  eu  la  cent  mille  livres 
i:?pur  boire.  M.  dé  Calqhne  rogne  uii  feiiième  fur 
thaque  loùis  ^  &  dit  au  Roi  :  îsfous  ferons  acéroire 
à  vos, peuples  que  vos  louis  ont  la  même  valeur^ 
flous  les  donnerons  toujours  poùt  24  livres  ,  liotl 
les  rognef'ons  d'un  fciz'ieme  ,  nojus  gaîgtferôns  35^ 
millions,  ne  trouvez  -  vous  pas  mon  iéét  hkti 
fublime ,  bien  loyale  fur  -  tout ,  &  dïgne  d'iM 
aufli  grand  Roi  que  vous  .*'  LeS  courtifans  diioiëtil  I 
Amen  ;  &  feliçitoient  Sa  Majeilé,  d'avoir  trdut?^ 
un  fJàreil  tre'for  dans  un  Miniftre  qui  aVoït  des 
forrhes  âuffî  agréables  ^  aufli  raviffantes.  Poii^ 
iaviiTaètés,  tela  eft  bien  virai,  hélas  ,  le  pàuvf^ 
peuple  à  été  obligé  de  recevoir  les  louîs  cdmitté 
on  les  lui  doîmoit.  Mais  qu'eri  eft-iî  rétult^  ?  G'eÉ 
qire,  comme  le  ïloi  efï  le  plus  grand  eonforEfiiii^ 
teùr  de  foh  Royaume ,  cette  friponnerie  eft  toiti= 
bée  fur  le  compte  de  Sa  Majefîé.  parce  que  toiii 
leS  fourtïiireUrS  quelconques  eu  tout  genre,-  orlf 
augmenté  d'autant  leurs  marchandifes ,  (|u'àû/oiîr^ 
d'hui  ce  rêtichériffenient  eft  annuel  :  Ôt  Û  î'o# 
^ouioit  fe  donner  li  peine  de  faire  uri  relève'  bièfi 
exad  de  toutes  les  dépenfes ,  foit  à  la  guerre  ^  foi! 
à  la  rnarine,  foit  dians  les  autres  départeïnèiJs ,- èg 
f  conftateroit  qu'elles  ont ^  depuis  èette  foellë  opé= 
tuiùf  augmenté  de  plus  h  i^  Êi'ûik&é  §  M  ë%ê 
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ce  qui  efl:  une  des  caules  principales  du  déficit..  ' 
AufTi  de  la  refonte  des  louis ,  je  ne  vois  guère  que. 
celui  qui  a  reçu   les  izoo  mille  livres  de  pot  de 
vin  qui   y  ait  gagné. 

Le  Min.  Vorre  réflexion  ,  Monfieur  ,  eft  ,  on, 
lie  peut  pas  plus  judicieufe;  mais  qui  vous  a  donc. 
fi  bien  inftruit  ? 

Le  Cons.  Le  bon  fens  &  les  Chapitres  5  &. 
€  du  Livre  de  M.  Necker, 

Le  Min.  Je  ne  me  lafle  pas  de  vous  écouter. 

Le  Cons.  S\  je  ne  craig-nois  de  vous  ennuyer  ^ 
|e  vous  diiïequerois  toutes  les  opérations  de  Ca- 
lonne  ;  il  n'y  en  a  pas  nne  feule  qui  ne  porte  avec 
elle  l'empreinte  de  la  démence  &  de  la  friponnerie. 
Je  me  contenterai  feulement  de  vous  parler  de  fba 
emprunt  de  la  ville,  de  30  millions,  qui  nous 
a  étéadreffé  au  Palais  le  5  Septembre  dernier;  en 
nous  menaçant  comme  des  écoliers ,  de  nous  faire 
petdre  nos  vacances,  fi  nous  ne  l'enregifirions 
pas. 

Le  Roi  dit  à  la  ville  :  Prêtez-moi  30  millions  à 
conftitution,  vous  ne  m'en  donnerez  que  nj  l'année 
prochaine, je  vous  rendrai  fèpt  millions  s-00  millle 
livres  ;  mon  engagement  vis-à-vis  de  vous  fera 
toujours  de  30  raillions,  &  je  vous  ferai  12.00 
mille  livres  de  rente.  Si  mon  fils,  Monfieur  ,  faifoit 
«de  pareilles  affaires  de  finances  ,  >e  le  ferois  enfers- 
mer  1  Saint-Lazard. 

Le  Min.  Cette  opération,  Monfieur,  eft  mau- 
vaifçj  JQ  ne  ne  veux  pas  en  prendra  le  parti  ,^  mais. 
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cependnat  comme  c'eft  à  titre  de  conftitiitîon  ,  on 
pouvoit  dire  à  cela  que  le  *Roi  a  fait  quelques  la- 
crifices  ,  pour  n'être  jamais  obligé  au  rembourfe. 
ment  de  cette  (bmme.  Il  efîbien  vrai  que  faifanc 
laoo  mille  livres  d'inte'rêt  ,  &  n'ayant  touche 
que  19  millions  500  mille  livres  ,  cet  intérêt  eftua 
peu  cher. 

Le  Cons.  Mais  vous  igHorez  donc  que  trois  mois 
après ,  M.  de  Calonne ,  par   un  arrêt  du  Confeilj^ 

a  fait  changer  cette  conftîtution  en  une  obligation 
à  terme  ? 

Le  Min.  Mais  c'eft  trop  fou. 

Le  Cons.  Pas  fi  fou^  il  y  a  eu  un  bon  pour 
boire  de  donné  à  quelqu'un  ,  &  j'ai  lieu  de  croire 
que  ce   cher  homme  en  a  eu  fa  bonne  part.    Cet 

argent-là  reviendra  au  Roi  à  plus  de  30  pour 
cent. 

Le  Min.  Si  cela  eft  vrai,  Monfieur ,  commer 
je  n'en  doute  pas ,  vous  n'êtes  pas  vous  autres 
Parlemens  fans  quelques  reproches  à  vous  faire  j^ 
vous  auriez  dû,  au  lieu  de  prendre  vos  vacan-. 
ces ,  employer  ce  temps  à  éclairer  la  religion  dtî 
Roi. 

Le  Cons.  Eclairer  la  religion  du  'Roi  !  parbleu  > 
nous  aurions  été  bien  reçus.  Vous  ignorez  donc 
ce  qui  nous  eft  arrivé  dans  toutes  les  occafions  , 
&:  comme  on  nous  traitoit.  Dans  l'aftaire  des 
Quinze-vingts  y  le  Roi  nous  répondoit  de  nous 
taire,  &  que  nous  avions  le  don  de  l'ennuyer 
Dans  l'affaire  de  h  refonte  des  louis ,  le  Roi  nous 
îépoiidoit  que  cela  ne  nous  regardoit  pas.  Je  veux 
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difoit-il,  que  l'on  fâche  que  je  fuis  très-contenf 
de  mon  Contrôleur-gene'ral  ;  &  on  ôte  en  même 
temps  à  mon  confrère  d'Amecourc,  la  place  de 
Rapporteur  de  la  Cour,  on  exile  un  Confeiller 
d'Etat  ,  qui  avoit  eu  précédemment  le  département 
des  Monnoies  ,  parce  qu'il  remet  au  Préfident  du 
Confeil  des  Finances ,  à  lui  feul ,  un  mémoire 
qu'il  avoit  fait  précédemment  fur  cette  partie  de 
cet^e  adminiftratien  qui  Im  avoit  été   con6ée. 

On  diffame  ,  &  on  fait  diffamer  par  lesefpions 
de  la  Police  ,  dans  les  Cafés  &  dans  les  Glubs  notre 
premier  Préfident  ;  &  cela  pour  le  forcer  de  quit- 
ter ,  à  l'effet  d'y  fubUituer  un  homme  plus  aSidé 
à  Calonne.  Pendant  ce  temps-là  on  nous  ettvoyoit 
des  Edits  au  Parlement  remplis  d'abfurdités ,  de 
îiitufongcs ,  &  qui  auroient  déshonoré  le  Roi  dans 
l'efprit  de  fes  peuples  ,  fi  on  avoit  pu  croire  un 
iijiiaHt  que  Sa  Majefté  pouvoit  y  avoir  la  moindre 
part.  Nous  favions  qu'il  étoir  journellement  trompé 
&  que  les  avenues  du  trône  étoient  totalement 
fermées  à  tout  ce  qu'il  avoit  d'honnête  à  la  Cour^. 
à  la  ville  ,  &  dans  l'adrainiflration.  Je  ne  veux 
\ous  donner  que  l'extrait  de  deux  ou  trois  Edits» 

Par  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Mars  1784 ,  il  cfl 
dit  que  Sa  Majefté  «  veut  maintenir  les  difpofîtions 
3i  ordonnées  pour  fes  finances ,  tn  facrifiant  toute 
fi  dépenfe  d'agrément  y  en  diierant  toutes  celles  qui 
n  peuvent  f&  remettre  y  en  fufpettdant  des  conflruc- 
?i  tions   fur  hs  fonds    de  fes  bâtimens. . . . 

Et  pendant  C6  temp-là  ,  le  Roi  acquétoit  l'îl^ 


Adara ,  Rambouillet ,  faifoit  de  grandes  d^penfeâ 
•dans  cet  endroit.  On  renverfoit  les  maifons  des 
ponts ,  on  choififfoit,  comme  vous  voyez  ,  un  mo-* 
ment  très  importun  ;  maîs  il  falloif  capter  M.  d'An- 
giviHiers  qui  avoit  l'oreille  du  Roi ,  &  par  confé- 
quent  devoit  être  un  des  foutiens  de  Calonne. 

L'Edit  d'Août  1784  ,  portant  établiflement  d'une 
Caifle  d'amortiffement ,  n'eft-il  pas  le  comble  du 
délire  &  de  l'impu^lence  ?  établir  une  CaifTe  d'a- 
ftiortiffement  dans  le  temps  qu'il  y  2  un  déficit  fi  con-* 
fidérable  dans  les  finances ,  il  faut  être  plus  que 
fou  pour  croire  qu'une  nation  auffi  éclairée  donnera 
dans  un  pareil  piège. 

Mais  PEdif  de  Décembre  17a  f,  efî  encore  plus 
plaifant.  En  voici  les  termes  mots  pour  mots  î 
«  Tous  nos  engagemens  ont  été  acquittés. .  .  tels 
?j  font  les  fruits  ,  telles  doivent  être,  les  hâfes  que. 
7i  nous  avons  adoptées.  L'entier  acquit  doit  être 
??  confommé  dans  le  courant  de  l'année  i78(î,  & 
9)  nous  avons  la  fatisfadion  d'être  affurés ,  qu'avec 
7)  le  fecours  du  nouvel  emprunt,  nous  pourrons 
7>  cffQ^uet  cet  ûppurement  total  y  fans  hquell'ordre 
p?  que  nous  travaillons  à  mettre  dans  nos  finan- 
»  ces  ,   feroit  impoffible  w. 

Et  c'eft  dans  cettte  année  178(^,  que  M.  de  Ca- 
lonne affemble  les  Notables,  pour  leur  dire  que 
l'impôt  de  la  gabelle  eft  un  impôt  défaftreux ,  qu'il 
faut  fupprimer  les  droits  de  traite  de  l'intérieur,  les 
Aides.  D'après  0€  beau  préambule,  &:i'Editde  178  5  5. 
qui  diabis  pouvoit  s'attendre  à  la  conclufion  ^  &  qui 
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pourroit  ajouter  foi  à  un  défi&it  qui  efl:  tantôt  de 

8q  millians ,,.  tantôt  de  loo  millioKS  ,  ua  autre  joue 
de  114,  &  aujourd'hui  de    140? 
„    Le  Min.  Avec   vivacité: 

Vous  avez  raifon,  cent  fois  raifon;  c'eft  un 
homme  à  pendre  ,  fur-tout  depuis  fon  évafîon  ea. 
Angleterre  ;  il  efl:  criramel  de  haute  trahifon  au- 
pre.mier  chef ,  pour  avoir  quitté  le  lieu  ouïe  Roi 
l'avoit  envoyé  ,,  &  fur- tout  d'après  le  refus  que  Sa 
Majefté  lui  avoit  fait  d'aller  en  Flandre,  ou  aux 
eaux.  Mais  ceci  ne  remédie  pas  au  mal ,  allons  aii. 
fait;  en  un  mot  ,  pourquoi  ces  [Etats- Généraux ,; 

Le  Cons.  Pourquoi  ?  c'eil  que  nous  n'avons  point 
le  droit  d'accorder  un  impôt ,  ç'eft  un  droit  que, 
nous  avons  ufurpé  fur  la  nation  ,  en  interprétant 
&  en  donnant  trop  d'extenlion  au  prétendu  'pouvoir- 
des  Etatss  de  Blois  de  1588  ;  que  depuis  1715  ,  le 
Roi  tire  de  fes  peuples  plusdeaSo  millions  an<- 
nuels  ,  dont  plus  de  a.QO,,  au  moyen  de  nos  cnrç- 
giftremens  ;  qu'il  faut  un  terme  à  tout  ;  &  qu'à 
]a  fin  nous  courons  rilque  d'être  afîbmmés  par  la 
ration  ,  ou  d'en  devenir  les  bourreaux.  Mais  d'ail" 
leurs  le  miniiiere  nous  dit  fans  cefTe  que  nous  ne 
devons  point  nous  mêler  des  affaires  d'adminif- 
tration ,  que  nous  ne  (omraes  qu'une  Cour  de  Juf- 
tice  ;  &  enfin  comment  pouvons-nous  juger  de  la 
néceîlité  d'un  impôt ,  quand  on  nous  refufe  la  com-^ 
mjuncation  des  états ,  &  qu'on  nous  dit  que  noire, 
dçmandeeft  anti-monarchique  Sçanti-conftitution-. 
nelle  ?  niais  il  bien  plus  anti-coiiiLitutioojiel  k  nooiSj,, 
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d'accorder  un  impôt,  &  au  Roi  de  le  lever  fans  îe 
eonfentement  de  fes  peuples  ;  &  il  feroic  encore 
bien  plus  anti-confticutionnel  à  lui  ,  s'il  pr^tendoit 
en  faire  la  levée  à  main  armée,  par  des  troupes 
payées  par  la  nation. 

Le  Min.  Eh  bien ,  Monfieur,  vous  deviendrez 
des  Confeiliers  au  Châtelet ,  cela  ne  laifîera  pas  que 
d'être  fort   honoratle   à  Meffieurs  vos  Préfidens. 

Lu  CoNS.  Je  ne  fais  pas  fi  l'honneur  de  Mef- 
fieurs les  Préfidens  en  foufirira,  tout  ce  que  je 
fais ,  c'eft  que  nous  ne  pouvions  jamais  faire  un 
arrêté  plus  honnête  pour  la  nation  ,  &  en  même  i  -> 

temps  plus  légal   que  celui  du  i6   de  ce  mois,     i  ^«-^'^^^^' V^X^ 

Le  Min,  Puilque  vous  le  voule?,  cela  finira 
par  un  lit  de  jufticç. 

Le  Cons.  Un  lit  de  jnfiice;  le.  Roi  n'en  fera 
pas  plus  avancé.  Ignorez-vous,  Monfieur  ,  qu'il  y 
a  des  loix  que  le  Roi  eft  dans  l'heureufe  impuif- 
f  nce  de  changer  ?  Croyez-voas  qu'un  lit  de  jufliice 
fufhfe  pour  renverfer  la  fucceffion  de  la  Couronne 
changer  la  religion  des  peuples  ,  &  envahir  leurs 
propriétés  ? 

Le  Min.  Vous  rendrez  donc  un  arrêté  de  défenfe  } 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Parlement  fera  , 
mais  ce  ne  fera  jamais  ma  penfée.  En  effet,  outre 
qu'il  féroit  du  dernier  ridicule  qu'une  Cour  qui 
intitule  fès  Arrêts  ,  Louis  ,  par  la  grâce  de.  Dieu  , 
&c,  défendit  à  Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c, 
^e  faire  exécuter  fes  volontés  ;  une  pareille  démar- 
che pourroit  s'appeiiçr  i\évç,i  Autorité  contre  auto- 


fhi ,  &  Momé  contre   Rome;  ce  feroit  depîoyef 
i'étendard ,  de  la  deTobéifTaince  trop  ordinairement 
fuivie  de  la  re'bcUion,  Mais  mon  avis  fera  de  faire 
<âes  proteftations  ,  Se  d'arrêter  ,  qu'attendu  que  ja^ 
mais  aucun  Roi  de  France  j  ni  d'aucun  autre  pays  ^ 
defpote  ôû  non  j-n^a  le  droit  j  de  lever  un  denier  fané 
le  confenïement  de  fes  peuples  ;  qu'attendu  que  la 
Cour  n'a  pas  le  droit  de  le  vérifier  j  qu'attendu  qu'elle 
veut  concilier  le  refpeâ  pour  le  Souverain  ,'   ivQÙ 
ce  qu'elle  doit  à  la  juftice  &  à  la  nation,  elle  pro*^ 
telle  contre  la  tranfcriptiorï  illégale  daditEditfur 
fcs  regiiïres  ^  comme  nul  de  fait  &t  de  droit  ^ 
dédarant  qu'elle  ne  concourra  nullement  a  forf 
exécution  :  &  ledit  Arrêt  ordoùtierâ  efi  même-*, 
temps  k  tous  les  Officiers  dans  Fétendue  du  tef-^ 
fort  de  tenir  la  même  cOriduitô  :  payera  pouE 
îors  qui  voudra.   Si  le  traitant  étoit  forté  de 
reconrif  à  la  Juftice  ,  la  Cour  qui  Ce  trouve^ 
roit  liée  par  fon  arrêté ,  le  débouterait  de  fa 
demande  &  Te  cotidamnefoit  aux  frais»'  Voilà  ^ 
Monfieuf  ^  l'avis  que  j'ouvrirai  après  le  lit  de 
Juftice.  Je  n'ai  pas,  fnoi   particulier,  îe  droil 
d'oppofer  une  ^éfiftanee  adive  au  Souverain  j 
s'il  lui  plaît  d'oser  la  vie ,  l'honneut:  ou  les  biens 
à  uri  de  fes  fujets  quelconques  contre  les  for- 
ôies  prefcrites  par  les  loix  ;  mais  tout  citoyen' 
aune  iajuftiee  manifefte;  &  tout  bon  Magif-^ 
trat  doit  au  Roi,  par^deffus-  le  fîmple  citoyen , 
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Je  préfenter  k  fes  yeux  la  vérité  jurqu'à  ce  qu'il 
Fait  reconnue,  &  de  réclamer  éternellemçnt 
jcoBtre  l'abus  de  fon  pouvoir ,  abus  aufîi  funefte 
au  véritable  intérêt  du  Prince,  qu'à  fa  natiori 
jnême,  dont  (es  Miniftres  voudroîent  le  faire 
Revenir  le  tyran.  Par  ce'  moyen,  au  lieu  d^e 
m'attîrçr  îp  mépris  des  nobles,  h  haine  des  peui^ 
pies  ,  au  lieu  de  m'expofer  à  ladifgrace  de  mon 
Souverain,  je  concilierai  l'honneur  de  ma  Com- 
pagnie avec  mon  devoir.  Je  relierai  Membre  de 
la  Gourdes  Pairs,  de  la  première  Cour  4e  Jufticç 
du  Royaume ,  dépofitair e  des  anciennes  loix  & 
des  anciens  ufag^s;  chargé  par  refprit  de  fori 
inftitqtion  &.par  une  foule  d'Ordonnances,  d'oja^ 
vrir  les  yeux  du  Rpi  fur  l'utilité  ou  les  inçon'- 
yéniens  du  pouvoir  îégiflatif  &  de  fes  effets  v 
jqui  réfide  en  lui  concurremment  avec  les  Etats- 
Çénéraux  du  Royame  ;  chargée  d'enregiftrer  les 
(Traités  de  paix  &  d'alliance ,  &  de  la  garantie 
jdes  emprunts  du  Souverain  avec  les  autres  na- 
tions ;  çonfervatrîce  de  la  foi  &  de  la  confiance 
publique  ;  çhsprgée  d'enregiflrer  les  appanages 
des  Princes,  de  vérifier  les  Duchés -Pairies  5 
Juge  de  la  NobleiTe ,  des  grands  Officiers  de  la 
Couronne  &  des  Peuples  de  fon  iramenfe  ref-d 
ijpirtjcopferyatriipedu  domaine  5  admîniftraçrice 
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(âe  îa  grande  Police  du  Ro  jaumé  ;  prc>te(5lricé 
des  bonnes  mœurs;  objet  du  refpeâ:  des  Mi- 
niftres  &  de  l'amour  des  Peuples  ;  inamovible 
dans  l'univerfalité  ,  comme  dans  la  perfonnalité 
de  ^Qs  Membres.  Content  de  ces  hautes  pré^ 
rogatives,  mon  cœur  il'en  ambitionnera  point 
d'autres. 

Le  MiN.  Si  c*efl:4a  votre  avis  &  l'arrêté  du 
Parlement,  garre  la  banqueroutte. 

Le  Cdns.  Voilà  vingt  atis  qu'on  nous  menace  à 
cbaquè  impôt  &  à  chaque  emprunt  de  la  banque- 
route.  Au  furplus  >  la  nation  ne  pourra  reprocher 
à  aucun  de  nos  Membres  ,  d'avoir  participé  en  la 
moindre  chofe  à  la  fpoliation  du  Tréfor  public. 
Mais  plus  vous  Craignez  ,  Monfieur  j  la  banque- 
route ptuf  i'alTemblée  des  Etats  -  Généraux  efî 
lîéceflaire.  Les  Miniftres  d'aujourd'hui  font  trop 
honnêtes  gens  pour  avoir  rien  à  redouteir  d'une 
pareille  Aflemblée ,  &:  la  nation  eft  trop  gêné- 
reufe  pour  qu'elle  n  o0re  pas  âu  Roi  avec  le 
plus  grand  plaîfir  j  les  fecours  les  plus  effica- 
ces. La  nation  bériira  Ton  Monarque,  &  fort 
Monarque  régnera  eri  père  fur  des  peuples  flo- 
rîffans  ,  libres  &  foumis.  Le  crédit  de  la  France 
fera  immenfe  &  décuplera  celui  de  l'Angleterre 
Le  Monarque  des  François  >    d'un  feul  de  les 
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ïcgârds ,  fera  trembler  les  ennemis  de  fôft 
Etat;  ^Europe  entière  fera  remplie  de  fora 
îiom ,  éblouie  de  l'éclat  de  Sa  Majeîlé.  L'Uni- 
vers deviendra  le  théâtre  de  fa  gloire  &  de  fa 
magnificence;  les  bouches  de  tous  les  hommes 
feront  les  trompettes,  les  Héraults  de  fa  féli- 
cité, &  de  celle  dont  il  nous  fera  jouir,  & 
fon  cœur  le  centre  où  fe  réuniront  notre 
amour,  nos  refpeds  &  nos  efpérances. 

Le  Min.  Je  fuis  pénétré  ,  Monfieur ,  de  tout 
ce  que  vous  me  dites ,  &  fi  j'ai  quelque  chofe 
à  regretter  de  cette  conférence  avec  vous;  c'eft 
qu'elle  n'ait  pas  été  générale  avec  les  autres 
Minillres  du  Roi  ;  mais  je  vous  promets  de  ¥«*iS 
en  faire  part. 

FIN, 
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